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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Alors que la cybersécurité de la Suisse suscite des débats depuis quelques temps, la
députée Ida Glanzmann-Hunkeler (centre, LU) a déposé une motion pour demander
l'indépendance maximale de la Suisse en ce qui concerne les services informatiques
de l'armée. La lucernoise souhaite tout particulièrement que la priorité soit donnée
aux fournisseurs suisses lors d'achats de systèmes informatiques pour l'armée, afin de
garantir l'indépendance du pays et des réparations efficaces. La crise du Covid-19 et les
délais de livraison engendrés par cette dernière ont été évoqués pour illustrer la
problématique de la globalisation et de la dépendance de la Suisse vis-à-vis de
l'étranger. 
D'après le Conseil fédéral, une entière autonomie helvétique n'est pas réaliste en
raison du faible nombre de producteurs suisses pouvant répondre à cette requête. Le
Conseil fédéral rappelle que des dispositions légales permettent déjà de favoriser les
entreprises suisses et affirme qu'il prendra des mesures supplémentaires sur la
question si le besoin se fait sentir, soutenant l'avis de l'initiante de la motion en ce qui
concerne l'importance de ces outils pour la sécurité nationale. Malgré cela, il a conseillé
le rejet de la motion. 
Le 9 mars 2022, le Conseil national a adopté la motion avec une large majorité (147 oui
et 40 non). Après que la motion ait été signée par toutes les fractions, ce vote confirme
que la sécurité de la Suisse semble extrêmement importante pour la plupart des
parlementaires. 1

MOTION
DATUM: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

1) BO, CN, 21.3354, p. 285
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